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DISCOURS 

Prononcé  le  2 Janvier  1790  à l’Assemblée  de 
MM.  les  Echevins  représentai  de  là 
bourgeoisie  de  Strasbourg,  par  M.  le  Baron 
DE  Dietrigh,  Commissaire  du  Roi , faisant 
les  fonctions  de  Préteur. 


Messieurs! 

Si  j’ai  bien  saisi  la  motion  de  MM.  les  Echevins 
de  la  tribu  de  la  lanterne,  elle  est  fondée  sur  le 
sens  trop  étendu  , que  ses  auteurs  ont  attaché  à 
quelques  expressions  renfermées  dans  les  trois  pro« 
positions  imprimées  de  Mr.  Saltzmann. 

Cette  motion  suppose  qùe  vous  avez  rendu  lé 
2 et  le  11  du  mois  de  décembre  dernier  des  dé* 
crets,  par  lesquels  vous  renonces  à votre  constitu- 
tion contre  le  voeu  que  la  bourgeoisie  a ma.- 
nifesté  dans  son  cahier  de  doléances , et  Mrs# 
les  Eehevins  de  la  tribu  de  la  lanterne  en 
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concluent  que  vous  n’êtes  pas  autorisés  â conti- 
nuer vos  délibérations  sans  communiquer  ces 
décrets  aux  tribus  et  sans  avoir  obtenu  leur 
assentiment Ils  vous  proposent  de  sus- 

pendre l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale concernant  les  municipalités  jusqu’à  ce 
que  cette  communication  ait  eu  lieu.  Car  je  ne 
puis  entendre  autrement  ces  expressions.  ,,  Bis 
ivoirin  aile  Fürscluitte  eingestellt  seyn  s o lien.  ,, 

« Jus^ues  là,  il  ne  doit  plus  être  fait  de  pas  en 
avant 

Cette  motion  est  sans  objet,  elle  suppose  un 
droit  que  vous  n’avez  ni  vous  ni  vos  commettans 
et  son  admission  seroit  dangereuse. 

On  vient  de  vous  faire  lecture  de  votre  ar- 
rêté du  Q décembre.  M.  l’avocat  général  Fischer 
vous  a déjà  observé  Messieurs  que  ce  décret  ne 
renfermoit  aucune  rénonciation  aux  droits  de  vos 
concitoyens  et  que  le  1 1 vous  n aviez  pas  pris  d’ar- 
rêté à ce  sujet.  En  effet  vous  ne  trouvez  pas  même 
de  trace,  dans  le  premier,  de  l’approbation  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  à mes  conclusions,  le  jour 
où  il  fut  rendu  : à la  vérité  vous  vous  apperçutes  de 
oette  omission  à la  lecture  qui  vous  fut  faite,  le  il 
décembre, de  votre  décret  du  2.  Mais  quoique  je  vous 
aie  prié  formellement  d’ordonner  que  la  rédaction 
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fut  corrigée,  vous  laissâtes  tomber  ma  demande 
et  je  le  répété,  vous  ne  prîtes  point  ce  jour  là 
d’arrêté  d’où  l’on  puisse  arguer  aucune  rénonciation. 

Mais  quand  même  vos  arrêtés  contiendrotent 
une  adhésion  formelle  aux  décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  Roi^ 
et  qui  Vous  sont  aujourd’hui  officiellement  noti-* 
liés , pourriez  vous  penser  que  vos  commettans 
aient  le  droit  de  mettre  en  question  , s’ils  ac- 
cepteront ou  .s’ils  .rejetteront  ces  décrets.  Le 
doute  seul  seioit  un  crîrpe.de  leze-nation. 

Lorsqu’en  i 68 i votre  ville  étoit  une  répu- 
blique libre  et  tellement  indépendante  que  le 
chef  de  j empire  l’avoit  même  absolument  aban- 
donnée, vous  avez  pu,  comme  souverains,  traiter 
avec  un  autre  Souverain  et  vos  prédécesseurs  ne' 
durent  pas  se  soumettre  sans  demander  l’ayéu  de 
la  bourgeoisie  ; il  dépendoit  d’elle  de  résister  à 
l’armée’ de  Louvois  ou  de  capituler. 

. t . . . • • , , . ' - 

Si  la  Commune  de  Strasbourg  eut  pensé  que 
les  loix,  qui  émaneroient  de  ceux  que  la  nation 
reconnoîtroit  pour  législateurs,  ne  devienda oient 
pas  obligatoires  pour  elles  ; si  elle  eut  cru  que  ee^ 
législateurs  ne  pourraient  toucher  en  rien  à ses 

corps  judiciaires  et  administratifs  , ni  aux  autres 
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droits  ^uï  lui  étoieht  réservés  par  son  traité  avec 
Louis  XIV  3 la  commune  dès  sa  première  convo- 
cation auroit  déclaré. 

Quelle  sètoit  volontairement  soumise  i la  France 
sous  de  certaines  conditions  ^ qu  elle  demandoit  qu  elles 
Jtissènt  toutes > exécutées  , et  quçn  cas  de  refus  , elle 
croyçit  pouvoir  rentrer  dans  ses  droits  de  souverain 

tâté,  . ant  3 . /'.ssi 

Elle  se  seroit  bordée  à cette  déclaration  et  se  se- 

■r  - 

ïbit  isolée  du  reste  de  la  nation  ; elle  n auroit 
pas  prétendu  participer  à la  gloire  de  faire  partie, 
par  ses  représentants , des  législateurs  de  ce  superbe 
empire  ; loin  de  solliciter,  comme  elle  l’a  fait,  la  fa- 
veur d’une  députation  directe,  elle  auroit  formel- 
lement refusé  d’envoyer  de  ses  membres  aux 
Etats-Généraux. 

- ’ • - - - - - 5 ; ' -•  ] ’ •'  ...  ij  .•:>  tiJ 

"Alors  la  Commune  seroit  rentrée  dans  tous 
ses  droits  et  elle  eut  eu  celui  d’admettre,  ou  de 
rejetter  des  loix  contraires  aux  titres  en  vertu 
desquels  nos  ancêtres  ont  été  incorporés  à la 
France. 

Loin  de  là,  animés  de  la  noble  ambition  de 
(ÊOntribüer  à la  régénération  du  Royaume,  nos  ha- 
bitants, en  nommant  deux  députés  aux  Etats-Gé« 
néraux  , G»t  formé  un  cahier  de  doléances  pour 
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soumettre-  leurs  désirs  et  leurs  voeux  a la  décision 
de  ses  législateurs , au  nombre  desquels  ils  en-» 
voyoient  leurs  représentants. 

Ainsi  que  vos  députés  ceux  des  provinces  et 
des  villes  les  plus  privilégiées  du  Royaume,  ceux 
de  la  Bretagne,  du  Béarn,  de  Marseilles  et  tant 
d’autres  se  sont  présentés  aux  Etats-Généraux  avec 
deê  mandats  impératifs  ; mais  vous  n’ignorez  pas 
que  Tes  premiers  décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
les  ont  condamnés , parcequ’il  eut  été  absurde 
que  chaque  individu  prescrivit  des  loix  au  législa- 
teur lui-même  et  parceque  la  régénération  eut 
*été  impossible. 

La  Bretagne  et  le  Dauphiné,  le  Béarn?  les  villes 
de  Bourdeaux,  de  Marseilles  même,  dont  les  privilè- 
ges étoient  très-considérables , se  sont  soumis  a ces. 
décrets  de  l’Assemblée , dont  ils  ont  senti  toute  la 
justice.  Vous  avez  reconnu  vous  même  son  autorité 
Messieurs  au  moment  de  la  révolution  que  vous 
avez  éprouvée , en  soumettant  à sa  ratification  et  a 
celle  du  Roi  les  changemens  que  vous  avez  intro- 
duits dans  vos  corps  d’administration  et  de  judi- 
cature , et  que  tous  vos  bourgeois  n’ont  admis 
que  provisoirement. 

L’Assemblée  Nationale  n’a  pu  admettre  au- 
cune résistance  et  elle  a dû  ordonner  que  tout 
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juge  , toute  assemblée  administrative,  toute  mu- 
nicipalité, seroient  tenus  d’enregistrer  ses  décrets 
dans  trois  jours  sous  peine  de  forfaiture  ; vos  ma- 
gistrats n’auroient  pu  résister  à ces  ordres  suprêmes  ; 
ils  ont  obéi.  Ils  vous  ont  fait  part  de  ces  actes 
de  soumission;  il  en  a été  fait  mention  sur  vos 


Vous  aviez  cependant  fait  auparavant,  Messieurs, 
une  déclaration  formelle,  par  laquelle  vous  aviez, 
conformément  au  cahier  de  doléances , persisté 
dans  le  maintien  de  vos  droits  et  de  vos  préroga- 
tives ; vous  y avez  ajouté  cette  clause  unique  ÿ 
dont  on  ne  trouve  d’exemple  dans  aucune  des 
protestations  qui  ont  paru  à l’Assemblée  Natio- 
nale; que  l’offre  du  rachat  ou  d’une  indemnité  quel- 
conque ne  vous  détermineroit  pas  à abandonner 
vos  droits  et  prérogatives.  Vous  avez  fait  plus  ; Mes- 
sieurs, vous  avez  ordonné  l’impression  du  mémoire 
dé  Mr.  de  Türckheim  qui  mettoit  Vos  titres  dans 
tout  leur  jour  ; votre  capitulation  a été  produite, 
votre  déclaration  a été  distribuée  aux  membres  de 
l’Assemblée  Nationale  ; enfin  votre  député  est 
monté  à la  tribune;  il  y a été  écouté,  quoi- 
qu  avec  impatience.  C’est  après  que  vous  aviez 
êntploÿe  tous  ces  moyens  , c’est  après  avoir  par- 
faitement instruit  les  législateurs  , qu’ils  n’ont 
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pas  cru  devoir  faire  une  exception  çn  votre 
faveur. 

Lorsque  vous  en  apprîtes  la  nouvelle , Mes- 
sieurs, j’eus  l’honneur  de  vous  adresser’  le  dis- 
cours qui  mérita  pour  lors  vos  suffrages  ; après 
avoir  présenté  les  différens  motifs  qui  dévoient 
vous  tranquiliser  sur  les  suites  de  l’exécution  des 
dédrèts  de  l’Assemblée  Nationale  touchant  les 
municipalités,  je  vous  observai  que  l’adresse  au 
Roi  pour  le  maintien  de  vos  privilèges  propo- 
sée par  Mr.  Schwendt,  et  une  nouvelle  déclara- 
tion conservatoire  à l’appui  de  l’ancienne,  se- 
raient superflues  , qu’elles  n’auroient  aucun  suc- 
cès ; et  que  vous  ne  pouviez  prendre  de  parti 
plus  convenable  que  d'adhérer  au  décret  dé  l’As- 
semblée Nationale  sauf  à envoyer  à Mr.  Schwendt 
des  détails  sur  vos  localités  , afin  d’obtenir  quel- 
ques modifications  qui  pourraient  vous  être  avan- 
tageuses. 

C’est  avec  quelque  confiance  que  j<>se  vous1 
rappelle*  ce  discours  auquel  vous  avez  applaudi 
et  dont  vous  avez  adopté  les  conclusions.  Le  dé- 
cret de  l’Assemblée  Nationale,  concernant  les  non- 
catholiques  ; son  ouvrage  admirable  sur  les  muni- 
cipalités ; les  arrangemens  que  votre  député  vous 
a annoncés  pour  les  districts  et  les  départemens  ; 
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une  lettre  enfin  que  j ai  reçue  hier  de  M.  Necker, 
au  sujet  de  ce  discours  ; rue  persuadent  que  je 
ne  vous  ai  point  induits  en  erreur.  V oiçi  cette 

lettre  en  original  (*)  : si  je  vous  en  fais  lecture  , 
Messieurs , ce  n’est  que  pour  vous  prouver 
que  les  principes  que  je  vous  ai  exposé  sont,  con- 
formes à ceux  de  l'Assemblée  Nationale  et  aux 

volontés  du  Roi.  .. 

• 

Mais , Messieurs , comment  vos  commettans 
pourroient  - ils  vous  reprocher  d’avoir  outrepassé 
vos  pouvoirs,  puisque,  malgré  votre  adhésion  à 
mes  conclusions,  la  Commission  que  vous  avez 


Lettre  de  M . Necker  à Mr.  le  Baron  de  jÇ>ietrich  du 
28  décembre  1789. 

J’ai  reçu  Monsieur  avec  la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire , le  discours  que 
vous  avez  prononcé  le  î.er  de  ce  mois  en  présence 
de  Mrs.  les  Echevins  de  la  ville  de  Strasbourg.  Je 
me  suis  particulièrement  arrête  aux  pages  19  et  20 
que  vous  m’avez  engagé  à lire  ; et  l’ouvrage  entier 
m’a  paru  conforme  aux  vues  de  l’Assemblée  Na- 
tionale et  du  Roi  qui  désirent  le  concours  de  tous 
les  bons  citoyens  à l’établissement  paisible  des  mu- 
nicipalités. Je  vous  prie  Monsieur  d’agréer  mes  re- 
merciments. 

J’ai  l’honneur  d’être  etc. 

JSigné , Nuckeii.  - 


Il 


nommée  pour  rédiger  les  observations  â faire  sur 
les  localités , s'est  encore  efforcée  de  se  conformer 
au  voeu  de  votre  cahier  de  doléances  , en  fai- 
sant connoître  les  avantages  de  votre  constitu- 
tion provisoire  et  ses  rapports  avec  celle  que  vos 
magistrats  ont  enregistré  ce  matin  ; puisqu' 'enfin  il 
a été  écrit  dans  cet  esprit  à M.  Schwendt,  en  l’in- 
vitant à s’écarter  le  moins  possible  de  la  déclaration 
qu’il  a présentée  de  votre  part  le  10  octobre.  Si 
vous  voulez  juger  de  l'effet  qu  auroient  produit 
de  nouvelles  rémontrances , écoutez,  je  vous  prie, 
ce  que  dans  l’amertume  de  son  coeur,  ce  député 
m’écrit  au  sujet  de  cette  lettre. 

Considérez  ma  position , me  disoit-il , fai  été  le 
seul  réclamant*  oui  le  seul  du  Royaume  entier , contre 
tes  municipalités , J'ai  été  écouté  ; je  n'ai  rien  obtenu . 
Comment  veut  on  que  je  fasse  de  nouvelles  réclama- 
tions quand  un  décret  formel  a déterminé  la  loi  après 
m avoir  entendu.  Comment  veut-on  que  je  propose  des 
administrateurs  inamovibles  et  ri  étant  jamais  régénérés, 
tandis  que  par  les  principes  adoptés  on  rapproche  les 
époques  de  régénération  de  manière  qu'aucun  individu 
ne  soit  jamais  permanent  dans  ï administration.  Je 
suis  très  attaché  ajoutoit-il , à l' obligation  de  ne  rien. 
negligcr  pour  établir  et  faire  conîioitre  les  diffèrens  ob- 
jets de  ma  viission  : mais  il  ri  est  plus  passible  d'en - 
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nation  , hdsér- 
armés  ont  non- 


suivre  les  premiers  erremens , les  èvènewens  passés.  & 
leur  suite  ont  dénaturé  les  chçses.  / xi  root 

Vous  avez  donc  épuisé  tous  les  moyens  de 
remplir  les  premières  vues  de  vos  commettaris  , 
avant  que  la  loi  suprême  fut  portée!  Sans  doute 
si  vous  les  rassembliez,  ils  se  soumettroiénf  atix 
décrets  de  l’Assembléè!  leur  fidélité,  les  marques 
éclatantes  de  leur  attachement  à 1 
ment  que  4000  de  vos  concitoyen 
veliement  prêté,  sont  le  gage  assrn*-  ^ ^ m 
timens  et  je  n’ai  pas  le  moindre  doute  sur 
nion  de  la  majoiité  d’entre-eux.  ^ 
sieurs,  l’esprit  d’insurrection  n’est  point  en  eux  et 
je  ne  leur  ferai  pas  l’insulte  de  leur  supposer  seu- 
lement Tidée  de  ne  recevoir  que  par  force  l’em- 
pire de  la  liberté,  après  qu’ils  ont  fàit  tout 
pour  briser  leurs  chaînes. 

dus.  h’avez  point  abandonné  les  droits  de  vos 
unmuw^ns  , vous  n’avez  fait  aucun  acte  qui  con- 
statât une  adhésion  formelle  , vous  ayez  .^pprjs 
sans  murmures  que  vos  magistrats  av oient  obéi; 
vous  avez  résolu  d’exécuter  ce  que  vous  n’auriez 
jamais  pû  refuser  à l’autorité  légitime  de  la  nation  ; 
vous  vous  êtes  soumis  ,à  la  loi,  vous  en  aviez  prêté 
le  serment.  , 


îl  me  reste  à examii 


motion  de  Mrs. 


*3 

les  Echévins  de  la  tribu  de  la  lanterne  peut  être 
admise  sans  inconvéniens. 

Soumettre  aux  vingt  corporations  de  la  ville 
les  démarches  qui  vous  restent  à faire  pour  exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,,  ce  se- 
roit  donner  à ceux  des  individus  de  ces  corpora- 
tions qui  ne  sont  pas  suffi  s sam  ment  éclairés,  l’i- 
dée fausse  et  dangereuse  qu’il  dépend  d’eux  de 
suspendre  l’exécution  des  décrets  du  souverain. 
Si  un  tel  principe  étoit  admis,  Messieurs;  si  cha- 
que commune  pouvait,  en  vertu  d’anciens  pri- 
vilèges , admettre  ou  rejetter  à volonté  les  loix 
de  ceux  en  qui  elles  ont  reconnu  le  pouvoir  lé- 
gislatif, autant  vaudroit-il  dissoudre  1* Assemblée 
Nationale , car  chaque  Commune  s’érigeroit  elle- 
même  en  législateur. 

Supposons  Messieurs,  que  les  communes  ayent 
le  droit  de  délibérer  sur  l’admission  des  decrets 
de  T Assemblée , pourriez  vous  attribuer  ce  droit 
aux  tribus  seules  P Ne  s’éleveroit  - il  pas  promp- 
tement et  de  toutes  parts  des  réclamations  pour 
* les  déclarer  incompétentes  ? Ne  demanderoit-on  pas 
aussitôt  l’ Assemblée  de  la  totalité  de  la  Commune? 
Les  privilégiés  et  les  manans  ne  demanderoient- 
ils  .pas  à eçre  entendus  ? Leurs  droits  n’ont  ils 
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pas  été  reconnus  par  les  bourgeois , lorsqu’ils  ont 
nommé,  conjointement  avec  eux,  des  députés  à 
l’Assemblée  Nationale  pour  représenter , non  la 
bourgeoisie  seule,  mais  tous  ceux  de  vos  habitans 
qui  n avoient  pas  été  convoqués  à d’autres  baillia- 
ges; n’ont  ils  pas  actuellement  acquis,  par  la  loi 
suprême,  le  droit  d’être  admis  à toutes  délibé- 
rations rélatives  à la  Commune  de  Stras- 
bourg ? 

Je  le  repète,  Messieurs,  je  ne  doute  pas  du 
voeu  de  la  majorité  de  vos  bourgeois  ; mais  ne 
vous  exposeriez  vous  pas  aux  suites  les  plus  fu- 
nestes, si,  dans  une  affaire  d’une  si  haute  im- 
portance, quelques  tribus  form oient  un  voeu 
opposé  à celui  de  la  pluralité  ; si , dans  une  mê- 
me corporation,  il  y avoit  deux  avis:  Les  mino- 
rités ne  seroient  elles  pas  en  butte  aux  reproches 
les  plus  sanglans,  et  ne  s’attireroient  elles  pas 
toute  l’animadversion  d’un  grand  nombre  de  vos 
habitans , qui  ont  un  intérêt  plus  direct  que  vos 
bourgeois  à un  nouvel  état  de  choses'?  Ne  seroit- 
ce  pas  vous  exposer  à donner  à la  garnison  de  la 
défiance  sur  vos  sentimens  de  fidélité  et  d attache-  * 
ment  à la  nation  et  au  Roi  ? Enfin  ne  cour- 
reriez-vous  pas  le  risque  de  voir  renaître  ces  sce- 
lles d’horreur  qui  ne  vous  ont  que  trop  juste* 


ment  allaimts,  qui  ont  coûté  des  sommes  im- 
menses au  trésor  de  la  ville  et  qui,  si  elles  étoient 
répétées,  ne  se  dissiperoient  vraisemblablement 
pas  sans  effusion  de  sang.  Je  frémis  à cette  idée! 
et  je  m’arrête!....  Non.  Messieurs,  vous  ne 
vous  rendrez  pas  responsables  des  troubles  les 
plu*  affreux  par  une  démarche - que  je  vous  ai 
suffisamment  démontrée  inutile  et  san3  ob- 
jet. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  ne  devez  laisser 
ignorer  à aucun  de  vos  concitoyens  les  décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  ; ils  doivent  même  ton- 
noître  tous  vos  arrêtés;  et  si,  comme  je  vous  l’avois 
proposé  dès  le  commencement,  vous  eussiez  fait 
imprimer  des  procès  - verbaux  de  vos  assemblées  , 
vous  ne  vous  seriez  jamais  exposés  à ce  que  les 
motifs  qui  vous  ont  fait  agir  eussent  été  mécon- 
nus ; on  n’auroit  pas  tenté  de  vous  donner  l’ap- 
parence d’une  fluctuation  par  des  motions  tou- 
jours rejettées  et  toujours  reproduites  sous  de 
nouvelles  formes.  Répandez  avec  profusion  les 
loix  salutaires  qui  se  succèdent  rapidement;  que 
tous  nos  habitans  s en  pénètrent;  instruisez-les. 
Voilà,  Messieurs,  la  communication  que  vous 
leur  devez.  Voilà  le  moyen  d’accomplir  le  voeu 
•J  bien  exprime  dans  la  lettre  du  premier  mini- 
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stre  des  finances  , lorsqu’il  dit.  **.-  Que  l’Assem- 
« blée  Nationale  et  le  Roi  désirent  le  concours 
99  de  tous  les  bons  citoyens  à l’établissement  pai- 
,,  sible  des  municipalités*,, 
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